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ARTICLE 26

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Actuellement, lors de la fixation des loyers, les bailleurs sociaux sont contraints par une 
réglementation basée sur le financement initial des logements. Cette régulation permet de garantir 
que la politique de loyers du parc social dépende, non pas de logiques de marché, mais de la 
délibération démocratique. La gestion administrée des loyers par la puissance publique est un pilier 
du modèle du logement social. Le projet de loi prévoit des augmentations de loyers dans certains 
logements afin de favoriser la mixité sociale. Or, considérant l’état actuel des revenus des nouveaux 
entrants dans le parc social, cette politique risque d’avoir de graves conséquences sur la santé 
financière de certaines familles. En outre, cette nouvelle politique de réorganisation des loyers va 
rendre le mécanisme de fixation des loyers inintelligible pour la plupart des locataires et citoyens.


